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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2180 (2014), le Conseil de securite a proroge le mandat de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) jusqu’au 
15 octobre 2015, et m’a prie de lui rendre compte deux fois par an au sujet de 
l’execution de ce mandat, en veillant a lui presenter mon second rapport 45 jours au 
moins avant la date d’expiration dudit mandat. Dans le present rapport, il est rendu 
compte des principaux faits survenus du 29 aout 2014, date de la parution de mon 
precedent rapport (S/2014/617), au 12 mars 2015, et des activites que la Mission a 
entreprises en application du mandat que le Conseil lui a confie dans ses resolutions 
1542 (2004), 1608 (2005), 1702 (2006), 1743 (2007), 1780 (2007), 1840 (2008), 
1892 (2009), 1908 (2010), 1927 (2010), 1944 (2010), 2012 (2011), 2070 (2012), 
2119 (2013) et 2180 (2014). Le Conseil s’est rendu en Haiti du 23 au 25 janvier 2015. 


II. Point de la situation politique 


2. Les elections legislatives, municipales et locales, reportees de longue date, 
n’ont pas pu etre organisees avant le terme de la quarante-neuvieme legislature, fixe 
au 12 janvier 2015, si bien que le Parlement n’a plus ete en mesure de fonctionner a 
compter de cette date. Le President de la Republique, Michel Joseph Martelly, s’est 
des lors appuye sur le pouvoir confere par la Constitution pour assurer le 
fonctionnement regulier des institutions et la continuity de l’Etat. Dans la periode 
qui a precede la date butoir du 12 janvier, il a tenu des consultations avec les acteurs 
politiques, une commission consultative presidentielle a ete creee et chargee de 
formuler des recommandations afin de sortir de l’impasse, et une serie d’accords ont 
ete conclus entre les trois branches du pouvoir ainsi qu’entre le President et de 
nombreux partis politiques. En fin de compte, les consultations n’ont pas permis 
d’eviter le vide institutionnel et ont abouti au remplacement du Premier Ministre et 
des neuf membres du Conseil electoral provisoire, ainsi qu’a la demission du 
President de la Cour de cassation. La promulgation d’une loi electorate par le 
President Martelly, le 2 mars, a constitue une etape decisive en vue de la tenue des 
elections, reportees de longue date, d’ici a la fin de l’annee. Pendant la periode 
consideree, ma Representante speciale a invite la communaute diplomatique et la 
communaute internationale a coordonner leurs activites en faveur du renforcement 
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du dialogue entre les acteurs politiques et de l’instauration d’un consensus 
s’etendant aux interlocuteurs politiques mecontents. 

3. Le 22 septembre, le President a engage une serie de consultations avec les 
responsables des deux chambres du Parlement, les membres du Conseil electoral 
provisoire et les representants de certains partis politiques, en vue de parvenir a un 
consensus sur les mesures a prendre pour garantir la tenue d’elections avant la fin de 
2014. Les responsables des puissants partis d’opposition ont toutefois refuse de 
participer a ces consultations et demande au President d’engager de veritables 
negociations avec toutes les parties concernees. Le 26 octobre, conformement a une 
recommandation qu’avait formulee le Conseil electoral provisoire, le Cabinet du 
President a annonce le report des elections qui devaient se tenir a cette date. 

4. Afin de trouver une sortie a l’impasse politique, le President a nomme, le 
l er decembre, une commission consultative presidentielle, composee de 11 membres, 
qu’il a chargee de formuler dans les huit jours des recommandations sur les moyens 
les plus credibles de regler la crise et d’ouvrir la voie a un consensus sur la tenue des 
elections. La Commission a etabli un rapport dans lequel elle a recommande toute 
une gamme de mesures devant favoriser le retablissement de la confiance dans la vie 
politique et permettre la tenue d’elections en 2015, tout en preservant l’integrite des 
institutions publiques, a savoir la demission du Premier Ministre, du President de la 
Cour de cassation - egalement President du Conseil superieur du pouvoir judicaire - 
et de tous les membres du Conseil electoral provisoire, et la formation d’un 
gouvernement de consensus et d’un nouveau conseil electoral, conformement a 
l’esprit de la Constitution de 1987, des candidats etant proposes par des groupes de 
la societe civile et non par les trois branches du pouvoir. 

5. Le 12 decembre, le President a decide que les mesures recommandees seraient 
appliquees. Le 14 decembre, le Premier Ministre, les neuf membres du Conseil 
electoral provisoire et le President de la Cour de cassation ont presente leur 
demission, ouvrant la voie a la tenue de negociations entre le President et les partis 
d’opposition au sujet d’un gouvernement de consensus. Le 17 decembre, le 
President a rencontre cinq des six partis d’opposition les plus farouches pour la 
premiere fois depuis que ceux-ci s’etaient retires du dialogue interhaltien, en fevrier 
2014. Les debats ont permis de parvenir a un consensus au sujet du profil souhaite 
du nouveau chef du gouvernement et des secteurs qui devraient presenter les 
candidats au Conseil electoral de fa9on que celui-ci soit plus ouvert. 

6. Apres avoir nomme un premier ministre par interim, le President a, le 
25 decembre, nomme Evans Paul, membre de longue date de 1’opposition, au poste 
de Premier Ministre, ce qui a provoque une nouvelle vague de protestations, les 
partis d’opposition faisant valoir que cette nomination anticipait les conclusions 
supposees des negociations et mena9ant de se retirer de la procedure de dialogue. Le 
29 decembre, dans le cadre general des recommandations formulees par la 
Commission consultative presidentielle, les responsables des trois branches du 
pouvoir ont signe un accord, l’objectif etant que l’Assemblee nationale se reunisse 
en session extraordinaire afin de proceder a un vote au sujet des amendements a la 
loi electorate et de la declaration de politique generate du nouveau gouvernement, 
ainsi que du mandat des parlementaires en place et qu’en consequence, la quarante- 
neuvieme legislature soit prorogee. Certains membres de l’opposition ont toutefois 
refuse de reconnaitre le President sortant de la Cour de cassation en qualite de 
signataire de 1’accord. Le Senat n’a pas ete en mesure d’atteindre le quorum 
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necessaire pour decider la tenue d’une session extraordinaire, si bien que la 
quarante-neuvieme legislature a pris fin le 12 janvier 2015. 

7. Le 11 janvier, quelques heures avant que le Parlement ne soit plus en mesure 
de fonctionner, un accord politique a ete conclu entre le President et 16 partis 
politiques, y compris 4 des partis d’opposition les plus farouches. Cet accord prevoit 
que les parties se prononcent sur la nomination du Premier Ministre, confirme la 
formation d’un gouvernement de consensus et dresse la liste des groupes de la 
societe civile charges de presenter des candidats au nouveau Conseil electoral. Le 
President a ete en mesure de poursuivre les negociations avec les partis signataires 
sur la base de ce nouvel accord et, le 16 janvier, dans une allocution a la nation, il a 
confirme la nomination de son premier ministre et annonce la formation d’un 
nouveau gouvernement dans les 48 heures. Ce meme jour, le nouveau Premier 
Ministre a pris ses fonctions et la presidence a annonce, dans le delai fixe, la 
nomination d’un nouveau gouvernement qui, compose de 20 ministres et 
16 secretaires d’Etat, a pris ses fonctions le 19 janvier. Certains membres de 
l’opposition se sont dits mecontents de la composition du gouvernement, 
considerant que celui-ci etait domine par des personnalites etroitement associees au 
pouvoir executif. Seuls 6 des 20 postes ministeriels ont ete attribues a des membres 
de l’opposition et six ministres ont ete reconduits dans leurs fonctions. Trois des 
ministres du nouveau gouvernement sont des femmes. Contrairement au 
gouvernement precedent, le nouveau gouvernement ne compte pas de Ministre 
delegue aux droits de l’homme et a l’extreme pauvrete, mais comprend un Ministre 
delegue aux elections. 

8. Le gouvernement de transition etant en place, il fallait ensuite nommer les 
membres du Conseil electoral provisoire. Neuf organismes independants 
representant neuf secteurs de la societe civile ont chacun choisi un candidat, qu ’ils 
ont soumis a la presidence. Le 23 janvier, quelques heures avant l’arrivee de la 
delegation du Conseil de securite, le nouveau Conseil electoral, dont trois membres 
etaient des femmes, a prete serment a la satisfaction generate, en depit de quelques 
contestations peu importantes. Le meme jour, apres avoir elu son president, Pierre- 
Louis Opont, expert electoral de renom et ancien Directeur general de l’organisme, 
le Conseil electoral a rapidement repris ses travaux de fond. Le 10 fevrier, il a tenu 
sa premiere conference de presse et presente le calendrier provisoire des trois 
elections qui se tiendraient aux mois de juillet et d’octobre 2015 et de janvier 2016. 
Apres avoir examine le projet de loi electorate en consultation avec les partis 
politiques et les 10 senateurs invites, le Conseil l’a remis au President Martelly le 
21 fevrier, qui a promulgue la loi electorate par decret presidentiel le 2 mars. 

9. Les groupes d’opposition non signataires ont continue de critiquer les derniers 
accords politiques, et ont notamment organise des manifestations contre le 
gouvernement. Toutefois, depuis la nomination du nouveau Premier Ministre et du 
nouveau gouvernement, leurs appels en faveur de la mobilisation et du 
rassemblement n’ont eu qu’un echo limite, les manifestations ne reunissant que 
rarement plus de 1 000 participants. En fevrier cependant, les appels a la greve 
generate contre l’augmentation des prix de l’essence ont permis a l’opposition 
d’accroitre sa capacite de mobilisation en associant aux messages 
antigouvernementaux des revendications socioeconomiques, qui concernaient 
notamment le paiement des arrieres du traitement des enseignants. 
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10. Ma Representante speciale a exerce ses bons offices pour promouvoir le 
dialogue entre les principaux acteurs nationaux, les encourageant a s’accorder sur un 
modus operandi devant permettre de renforcer la confiance dans le processus 
politique engage et de limiter les risques resultant de 1’interruption du fonctionnement 
du pouvoir legislatif et du desequilibre institutionnel qui en avait decoule. 


III. Conditions de securite 

11. Pendant la periode consideree, la situation est restee globalement stable meme 
si certaines infractions, les actes de violence en bande organisee et les troubles a 
l’ordre public ont ete un peu plus nombreux. L’intervention de la Police nationale 
lors de manifestations s’est faite aux depens d’autres activites de maintien de l’ordre. 
Deux evasions notables ont eu lieu, l’une le 20 septembre, au Cap-Haltien, de cinq 
detenus, et l’autre, le 30 novembre, a Saint-Marc, de 34 detenus. Les statistiques de 
la Police nationale et de la MINUSTAH montrent qu’entre le l er septembre 2014 et le 
l er mars 2015, 538 homicides avaient ete commis, contre 499 un an plus tot, et 536 
pendant la periode consideree dans mon precedent rapport. Pres de 80 % des 
homicides, dont la plupart ont ete le resultat d’actes de violence en bande, ont ete 
perpetres dans la zone metropolitaine de Port-au-Prince, ou l’on a enregistre 
31 homicides pour 100 000 habitants en 2014. Ce taux etait trois fois plus eleve que 
le taux moyen enregistre au niveau national, qui etait de 10,5 homicides pour 
100 000 habitants, soit l’un des plus faibles de la region et comparable aux taux 
indiques dans YEtude mondiale 2013 sur les homicides realisee par l’ONU. Au total, 
29 enlevements ont ete repertories, contre 15 pendant la periode consideree dans 
mon precedent rapport et 14 pendant la periode correspondante de 2013-2014. Cette 
augmentation s’explique en partie par les activites des evades susmentionnes, dont 
un criminel notoire ayant participe a des enlevements, qui a dernierement ete a 
nouveau arrete et emprisonne. II a ete fait etat de 220 cas de viols, chiffres 
comparables a ceux de la periode correspondante de 2013-2014 (224) et superieurs a 
ceux de la periode consideree dans mon precedent rapport (156). 

12. Le nombre d’incidents pendant des manifestations publiques dont il a ete fait 
etat - elevation de barricades, destruction de biens, jets de pierres, voies de fait 
contre des agents de police et tirs - s’est eleve a 215, en augmentation par rapport a 
la periode correspondante de 2013-2014 (166 infractions) et surtout par rapport a la 
periode consideree dans mon precedent rapport (117). La zone metropolitaine de 
Port-au-Prince reste la plus touchee, 30 % des infractions y ayant ete perpetrees, 
suivie par Petit-Goave (15 %) et Fort-Liberte (5 %). Dans l’ensemble, les 
manifestations ont compte un petit nombre de participants. Sur les 215 infractions 
enregistrees, 78 % (168 infractions) ont ete perpetrees lors de manifestations 
reunissant moins de 300 personnes, 14,5 % (31 infractions) de 300 a 1 000 personnes 
et seulement 7,5 % (16 infractions) plus de 1 000 personnes. 

13. La Police nationale, dont l’aptitude a assurer le maintien de l’ordre a continue 
de s’ameliorer pendant la periode consideree, a ete appuyee par la MINUSTAH, qui 
l’a notamment aidee a planifier et organiser les operations de maintien de l’ordre. 
Dans la grande majorite des cas de troubles graves a l’ordre public, la police a ete 
en mesure d’intervenir sans l’appui operationnel de la MINUSTAH. Dans 47 % des 
cas, la MINUSTAH a deploye a proximite des itineraries prevus, a titre preventif et 
a la demande de la police, des unites de police constituees et des capacites militaires 
qui sont intervenues au cote de la police dans 68 % et 34 % des cas, respectivement. 
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Les operations appuyees par les capacites militaires ont ete principalement 
conduites a l’exterieur de la zone metropolitaine de Port-au-Prince, ou la police est 
peu presente, notamment a Fort-Liberte, Caracol et Ouanaminthe (departement du 
Nord-Est), le long de la route nationale n° 2 a Petit-Goave et Leogane (departement 
de l’Ouest), et a Mirogane (departement de Nippes). 

14. Les effectifs militaires et de police de la MINUSTAH ont egalement aide la 
Police nationale a faire face aux menaces pesant sur la securite et la surete, en 
particulier dans le quartier du marche de Croix des Bossales, de Carrefour, de Cite- 
Soleil, de Simon Pele et de Delmas, dans la zone metropolitaine de Port-au-Prince. 
Depuis le debut de l’annee, les activites des bandes se sont intensifiees dans certaines 
parties de la zone metropolitaine de Port-au-Prince, notamment a Cite-Soleil, ou des 
bandes rivales se sont violemment affrontees au sujet du controle du territoire. 

15. Les effectifs militaires ont realise 18 416 patrouilles de routine, dont 1 768 
(9 %) etaient communes avec la Police des Nations Unies ou la Police nationale, 
l’objectif etant de prevenir la perpetration d’infractions et la violence. La situation 
dans les departements desquels la MINUSTAH s’est retiree (Nord-Ouest, 
Grand’Anse, Sud, Sud-Est, Nippes et Centre) est restee stable et les effectifs 
militaires n’ont pas eu a fournir d’appui operationnel, en depit du fait que les 
troubles a l’ordre public enregistres dans ces zones aient represente 34 % des 
troubles repertories dans l’ensemble du pays. 


IV. Etat de droit et droits de Phomme 

16. Des avancees ont ete enregistrees en matiere d’etat de droit et de droits de 
l’homme, en particulier dans le renforcement des principales institutions de 
controle, telles que le Conseil superieur du pouvoir judiciaire, l’lnspection generate 
de la Police nationale et l’Office de la protection du citoyen. Des efforts ont par 
ailleurs ete deployes pour faire avancer les reformes legislatives essentielles, 
notamment le projet de code penal. Pendant la periode consideree, les autorites 
haitiennes ont montre qu’elles etaient determinees a travailler avec les mecanismes 
internationaux des droits de l’homme et a lutter contre les cas supposes d’utilisation 
abusive de la force par la police pendant les manifestations. Toutefois, l’impunite 
des auteurs de violations des droits de l’homme commises dans le passe et le 
manque de capacites du systeme national de protection des droits de l’homme 
demeurent des sujets de preoccupation majeure. 

A. Etat de droit 

17. Le fait de collaborer etroitement avec les acteurs nationaux et internationaux a 
permis a la Police nationale d’Haiti de renforcer ses capacites et son 
professionnalisme, notamment en matiere de prevention de la criminalite et de 
maintien de l’ordre, conformement a son plan de developpement pour 2012-2016. 
Moins de deux ans avant le terme de ce plan quinquennal, 52 % des objectifs ont ete 
atteints, 69 des 70 activites prevues etant a un niveau d’execution plus ou moins 
avance. 

18. A la suite de la remise des diplomes aux membres de la vingt-cinquieme 
promotion, qui a eu lieu en janvier 2015, les effectifs de la Police nationale 
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s’elevent all 900 policiers [dont 1 022 femmes (8,5 %)], soit 1,14 policier pour 
1 000 habitants. Le recrutement des vingt-sixieme et vingt-septieme promotions se 
poursuit. Pour que le cap soit maintenu et que l’objectif de 15 000 policiers soit 
atteint d’ici a la fin de 2016, il est imperatif que ces deux promotions comptent 
chacune au moins 1 500 tleves. 

19. Le Gouvernement haitien a confirme qu’il comptait poursuivre la 
professionnalisation de la Police nationale, en etroite collaboration avec l’ONU et 
les donateurs bilateraux, notamment en fournissant un appui politique et en menant 
des campagnes de sensibilisation dans le cadre d’instances telles que le Conseil 
superieur de la Police nationale et le Comite de mise en ceuvre et de suivi, qui 
donnent des orientations strategiques et operationnelles, sous la conduite des 
autorites haltiennes, pour l’execution du plan de developpement de la Police 
nationale. Les mecanismes en question ont continue d’etre renforces, l’objectif etant 
de garantir la coherence dans la fourniture d’assistance, l’extension des zones 
geographiques dans lesquelles la Police nationale est presente, le renforcement des 
activites de police specialisee et des capacites de gestion, et l’augmentation des 
moyens financiers. 

20. Les efforts deployes pour renforcer 1’application du principe de responsabilite 
a la Police nationale et la confiance du public, notamment le renforcement de 
l’lnspection generate et le developpement des activites de communication aupres de 
la population, ont donnt des resultats encourageants. Les inspections mentes 
regulierement et en toute transparence ont permis d’ameliorer l’efficacite et la 
qualite des operations et de renforcer les controles internes. Les 1 221 agents de 
police dont les qualifications ont ttt verifiees avec 1’appui de la MINUSTAH se 
sont ajoutes aux policiers controles, dont le nombre total est ainsi passe a 7 418, ce 
qui a encore contribue a la professionnalisation de la police. L’extension des 
activites de police de proximite a neuf municipalites de cinq departements de meme 
que la conception d’un modele de police de proximite dans le cadre de la nouvelle 
strategie de lutte contre la criminalite contribuent aux efforts deployes pour 
renforcer la confiance de la population dans la police. 

21. La colocalisation a facilite 1’organisation de patrouilles conjointes de la Police 
nationale et de la Police des Nations Unies, et de factions conjointes aux postes de 
controle. Par ailleurs, des unites de police constitutes et de policiers hors unites 
constitutes ont ttt dtployts a l’appui des optrations conduites par l’Organisation 
internationale pour les migrations dans les camps de dtplacts. Les efforts de la 
MINUSTAH ont ttt axts sur le recrutement, la reduction de la criminalitt, la 
recherche de renseignements, la formation a la gestion et la planification strattgique. 

22. Le Conseil suptrieur du pouvoir judiciaire a dtcidt d’ttablir, avec l’appui de 
la MINUSTAH, du Programme des Nations Unies pour le dtveloppement (PNUD) 
et de l’Organisation des Etats amtricains, une carte du systeme judiciaire afin de 
dtterminer quelle serait la meilleure repartition des magistrats dans le pays, compte 
tenu de la charge de travail de chaque juridiction et des donntes tirtes du systeme 
d’appreciation du comportement professionnel des juges. 

23. La MINUSTAH a appuyt l’tlaboration de la version finale du Code ptnal en 
fournissant une assistance technique et en assurant le secretariat du Comitt 
technique conjoint lors de 39 sessions de travail tenues a partir de mai 2014. Elle a 
tgalement aidt le groupe de travail d’experts chargt de la redaction du Code de 
proctdure ptnale. Le Code de protection de l’enfance, ttabli avec 1’assistance 
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technique du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et adopte le 
20 aout par le Conseil des ministres, a ete presente au Parlement au debut du mois 
de septembre. 

24. Dans le cadre du programme pour une juridiction modele devant permettre 
d’ameliorer l’efficacite du systeme judiciaire et de reduire la duree des detentions 
provisoires, la MINUSTAH a facilite et suivi un dialogue entre les procureurs, les 
juges et la Police nationale a Port-au-Prince, a Les Cayes et au Cap-Haltien et a 
elabore avec les autorites locales des plans de travail pour le traitement des affaires 
de justice et l’organisation d’auditions regulieres. Par ailleurs, dans le cadre de 
l’initiative conjointe de partage de locaux de la MINUSTAH et du PNUD au 
tribunal de premiere instance de Port-au-Prince, un nouveau logiciel a ete installe 
pour faciliter l’enregistrement des affaires et la gestion des donnees judiciaires. 

25. En matiere d’acces a la justice, la MINUSTAH a finance la creation de deux 
nouveaux bureaux d’aide judiciaire dans les departements du Nord et du Sud et 
fourni un appui technique aux ordres locaux des avocats dans le traitement des 
affaires devant etre examinees par ces nouvelles entites. En vue de garantir la 
perennite des bureaux d’aide judiciaire au niveau national, la MINUSTAH et le 
PNUD ont finance conjointement, a la demande du Ministere de la justice, un emploi 
de consultant recrute sur le plan international charge d’aider a l’elaboration d’un 
programme national d’aide judiciaire et d’un projet de loi sur l’acces a la justice. 

26. La population carcerale nationale, qui s’elevait a 10 268 detenus au 3 fevrier, 
vit encore dans des conditions inhumaines et des prisons exigues, ce qui montre que 
des mesures doivent etre prises pour reduire le nombre de detenus en attente de 
jugement. La MINUSTAH a continue, en coordination avec les donateurs bilateraux, 
de fournir un appui technique aux etablissements penitentiaries du pays tout entier 
en mettant F accent sur le renforcement des capacites du Departement de 
F administration penitentiaire pour ce qui etait de traiter les questions de gestion, de 
securite, de surpopulation carcerale et des conditions de detention dans leur 
ensemble. Pendant la periode consideree, elle a aide le Departement a mettre la 
derniere main a son plan de developpement strategique pour 2014-2016. 

27. Dans le cadre de son programme de lutte contre la violence de quartier, la 
MINUSTAH s’est employee a offrir un environnement pacifique et social et des 
perspectives socioeconomiques aux jeunes et aux groupes vulnerables exposes au 
risque, et a lutter contre la dynamique des bandes et les activites criminelles qui en 
resultent. Elle a approuve 25 nouveaux projets concernant les departements de 
l’Artibonite (3), de l’Ouest (15) et du Nord (7), dont le cout s’eleve a environ 
4 millions de dollars, soit 50 % des montants alloues pour l’exercice budgetaire 
2014-2015. Ces projets concernent l’aide judiciaire (2), les emplois temporaires (3), 
la creation de revenus (3), la protection des groupes vulnerables (1), les travaux en 
matiere d’infrastructure et d’environnement necessitant une main-d’ceuvre 
importante (7), l’information de la population (3), la prevention des violences 
sexuelles et sexistes (2), la sensibilisation aux questions politiques et sociales (3) et 
la formation professionnelle (1). Les 50 projets approuves au cours de l’exercice 
financier 2013-2014 sont en cours de realisation dans les departements de 
l’Arbonite (8), du Nord (10) et de l’Ouest (32). 
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B. Droits de l’homme 

28. La MINUSTAH a continue d’assurer a l’intention du personnel de l’Office de 
la protection du citoyen des formations a l’etablissement de rapports sur les droits 
de l’homme et d’encadrer les agents du Bureau en poste sur le terrain. Institution 
independante de creation relativement recente, le Bureau de l’Ombudsman manque 
toutefois encore des ressources humaines et materielles necessaires a la bonne 
execution de son mandat. 

29. Pendant la periode consideree, les parties prenantes haitiennes ont activement 
participe a l’etablissement de rapports sur les droits de l’homme. Le fait qu’Halti ait 
presente au Comite des droits de l’homme son premier rapport sur l’application du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques constitue une avancee 
notable. L’importance des delegations gouvernementale et de la societe civile 
haltienne ainsi que le fait que 1’Office de la protection du citoyen ait communique 
des informations complementaires temoignent d’une participation accrue aux 
mecanismes des droits de l’homme des Nations Unies. La MINUSTAH a fourni a 
cette occasion une assistance technique et des conseils aux pouvoirs publics et aux 
acteurs de la societe civile. 

30. Au mois de decembre, la MINUSTAH a publie son rapport semestriel sur les 
droits de l’homme en Haiti. En depit de certaines divergences de vues entre le 
gouvernement et la Mission, les observations formulees par les autorites haitiennes 
competentes, reproduites dans 1’annexe du rapport, ont clairement montre que le 
gouvernement s’etait employe a ameliorer la situation des droits de l’homme dans le 
pays. La nomination rapide d’une personnalite chargee des droits de l’homme dans le 
nouveau gouvernement pourrait permettre de mettre a profit les mesures deja prises. 

31. A la suite du deces de Jean-Claude Duvalier, le quarante et unieme President 
d’Haiti, le 4 octobre, la MINUSTAH et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme ont souligne avec determination, dans des declarations 
publiques, qu’il importait de poursuivre les actions en justice intentees a l’encontre 
des auteurs des violations des droits de l’homme qui auraient ete commises pendant 
la dictature. Le 3 decembre, la Cour de cassation a examine le recours engage contre 
la decision de la Cour d’appel et demande que l’enquete soit etendue aux complices 
de l’ancien President. Sa decision est en suspens. 

32. En ce qui concerne l’impasse politique, des manifestants armes, certains 
d’entre eux portant des armes d’assaut, ont ete vus dans les manifestations 
intergouvernementales. Ma Representante speciale a denonce tous les actes de 
violence, rappelant qu’il etait necessaire de garantir que le droit de manifester 
pacifiquement soit respecte et que tous les coupables soient traduits en justice. De 
mai a decembre 2014, 38 detenus ont ete liberes, a la suite de plaintes selon 
lesquelles ils etaient en realite des prisonniers politiques. 

33. Le 4 novembre 2014, la MINUSTAH a organise en collaboration, avec l’entite 
des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU- 
Femmes), une journee portes ouvertes consacree a la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite, a laquelle ont participe ma Representante speciale et la Ministre a 
la condition et aux droits de la femme, ainsi que des femmes journalistes ou occupant 
des postes de responsabilite dans tout le pays, qui ont formule des recommandations 
dans le cadre de l’examen d’ensemble de la resolution par le Conseil. Elle a continue 
de promouvoir la participation des femmes (30 % au moins) a la vie politique et 
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organise 14 ateliers dans les departements de l’Artibonite, du Centre, du Nord-Est et 
du Sud, auxquels 919 personnes (dont 90 % de femmes) ont participe. 

34. La MINUSTAH a collabore avec la Police nationale a la redaction d’un projet 
de directives pour la formation a la protection de l’enfance et aide la Brigade de 
protection des mineurs a evaluer les capacites de protection des mineurs dans les 
departements de Nippes, du Sud et du Nord-Ouest, dont les tribunaux pour enfants 
manquent de juges specialises. Le 4 decembre, le Ministere des affaires sociales a 
engage, avec l’appui de la MINUSTAH et d’autres partenaires, l’elaboration de la 
strategic nationale de protection de l’enfance, dans laquelle seraient definis les 
objectifs des cinq annees a venir en la matiere. 


V. Renforcement de l’autorite de l’Etat 

35. La MINUSTAH a continue d’appuyer les dispositifs de gouvernance en 
renfor9ant les capacites du Ministere de l’interieur, des delegations departementales, 
des vice-delegations et des administrations municipales. 

36. La MINUSTAH a aide le Ministere de l’interieur a appliquer la strategic 
nationale d’accroissement des recettes fiscales locales dans les quatre municipalites 
de Gonaives (Artibonite), de Limbe (Nord), de Les Cayes (Sud) et de Jeremie 
(Grand’Anse). Au mois d’octobre, elle a organise des formations a T intention du 
personnel technique et administratif de 11 municipalites du departement du Sud. 

37. En partenariat avec le Programme des Nations Unies pour les etablissements 
humains, l’Organisation internationale pour les migrations et une delegation du 
departement de l’Ouest, la Mission a organise dans 20 municipalites du departement 
des stages de formation concernant le renforcement de la collaboration entre 
municipalites au moyen de programmes communs d’amenagement urbain, de 
construction d’installations publiques et de collecte d’impots locaux. 

38. Dans la perspective des elections, la MINUSTAH a fourni un appui technique 
et logistique en matiere de recrutement et de formation du personnel departemental 
et municipal du Conseil electoral provisoire, et preconise qu’un quota de 30 % de 
femmes soit applique dans la procedure de recrutement. En collaboration avec le 
PNUD, elle a fourni une assistance technique au Conseil pour l’etablissement des 
projets de calendrier electoral et de budgets et la redaction du projet de loi 
electorate. Elle a egalement appuye la campagne d’enregistrement des actes d’etat 
civil menee par l’Office national d’identification. Toutefois, l’incertitude resultant 
de la nomination de quatre conseils electoraux successifs dans les 24 derniers mois a 
retarde le renforcement des capacites et la centralisation des capacites de gestion des 
elections. En fevrier, le nouveau Conseil electoral a reactive la Commission 
technique pour la logistique, la securite et la centralisation, ce qui pourrait favoriser 
la prise de decisions sur les moyens d’avancer dans ces domaines. 

39. A la suite du lancement de 56 nouveaux projets, 76 projets a effet rapide au 
total sont en cours d’execution dans 1’ensemble du pays au titre de l’exercice 
financier 2014-2015, pour un montant de 3,3 millions de dollars (soit 65,9 % du 
total des ressources allouees). Trente-trois projets ont pour objet general le 
renforcement de l’autorite de l’Etat, 9 sont centres sur l’approfondissement de l’etat 
de droit et 20 sont axes sur l’amelioration des systemes d’eau et d’assainissement, la 
plupart concernant le Plateau central et le departement de TQuest. Quatre projets 
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touchent a la protection de l’environnement (departements du Nord et de Nippes et 
Plateau central) et trois au renforcement de la securite locale au moyen de 
Installation d’eclairages publics (departements du Sud-Est et de l’Ouest). Pendant 
la periode consideree, 40 projets a effet rapide finances au titre du budget 
2013-2014 ont ete menes a bien. 


VI. Activites humanitaires et de developpement: 
mise a jour 

40. Une augmentation recente du nombre de cas de cholera, le nombre encore 
eleve de personnes deplacees et l’insecurite alimentaire continuent a retenir 
l’attention du Gouvernement et des Nations Unies. Les causes profondes de ces 
besoins humanitaires, cependant, sont souvent systemiques par nature et appellent 
done des solutions nouvelles de longue haleine, cogues et appliquees par le 
Gouvernement, avec un soutien financier a moyen terme. Le pays est vulnerable aux 
risques environnementaux que sont les inondations et les ouragans, et la population 
haitienne est done elle aussi vulnerable aux situations d’urgence. Les Nations Unies 
et le Gouvernement haitien ont done amorce le lancement d’un appel transitoire 
2015-16 afin de pourvoir aux besoins immediats, remedier aux facteurs de 
vulnerability et mettre les menages haitiens a meme de mieux resister aux chocs. 
Etant donne l’impasse politique, des activites critiques de developpement lancees 
durant la periode precedente - par exemple la reforme des finances publiques et la 
coordination de l’aide - n’ont pas montre de progres appreciates. 

A. Activites humanitaires 

41. Alors qu’en 2014 on avait enregistre une diminution de 53 % du nombre de 
cas de cholera soup9onnes par rapport a l’annee precedente (27 753 cas, et 296 
morts), le nombre de cas a augmente a nouveau au dernier trimestre, en particulier 
dans les departements de l’Ouest, du Nord, de l’Artibonite et du Centre. De fortes 
pluies et des ponctions illegales d’eau dans les reseaux de canalisations publiques 
des villes sont en partie responsables de cette augmentation des cas de cholera. 
L’agglomeration de Port-au-Prince a ete la plus touchee, puisqu’on y a denombre 
pres de 9 000 cas. L’integration de la lutte contre le cholera dans les structures 
nationales se heurte a des difficultes operationnelles qui sont compliquees encore 
par le depart de plusieurs partenaires, faute de financement, ce qui a reduit les 
capacites de traitement de la maladie (alors qu’il y avait 250 centres de traitement 
du cholera en 2011, il n’y en a plus que 159 en 2014). 

42. Etant donne la poussee recente du nombre de cas de cholera, le Gouvernement 
recemment installe a cree un groupe de travail interministeriel charge de definir un 
plan d’intervention d’urgence et de coordonner la reponse technique a l’epidemie. 
Les Nations Unies et leurs partenaires humanitaires ont intensifie leur lutte contre la 
maladie, notamment par des campagnes de sensibilisation de la population, par des 
travaux d’adduction d’eau potable, l’entretien et la surveillance des canalisations et 
des installations sanitaires et la surveillance medicale et les mecanismes de reponse. 
Apres une epidemie de cholera au Penitentiaire national a Port-au-Prince en octobre 
2014, une campagne de vaccination qui a touche 5 625 personnes dans 16 prisons a 
ete menee par le Gouvernement avec l’aide des Nations Unies et des partenaires. 
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43. Le Comite de haut niveau pour la lutte contre le cholera a continue son action 
durant la periode consideree, par l’adoption d’une strategic d’aide aux populations 
et aux families touchees Les Nations Unies ont preconise des interventions 
multidisciplinaires dans les zones les plus touchees, conformement aux programmes 
publics d’attenuation de la pauvrete. Les Nations Unies et le Gouvernement haitien 
se sont mis d’accord sur une strategie commune s’appuyant sur une campagne 
nationale d’assainissement lancee en juillet 2014 durant ma visite dans le pays. 
Cette campagne a commence dans 16 communes prioritaires choisies dans les zones 
a fort risque de cholera durant la periode consideree. Les services de mon Conseiller 
special pour la medecine communautaire et de mon Coordonnateur principal pour la 
lutte contre le cholera en Haiti ont collabore pour suivre les annonces de 
contributions bilaterales et multilaterales et les versements correspondants destines 
au plan national decennal pour l’elimination du cholera en Haiti. Le plan est finance 
a hauteur de 18,3 %, dont 12,9 % ont deja ete verses. 

44. Au 30 decembre 2014, on comptait encore 79 397 personnes deplacees, dans 
105 camps, selon la matrice de suivi des deplacements de l’Organisation 
internationale pour les migrations. Cela represente une reduction de 94 % par 
rapport au nombre initial de personnes deplacees qui etait de 1,5 million, et une 
baisse de 93 % du nombre de camps ouverts apres le seisme de 2010. Parmi les 
camps existant encore, 49, qui accueillent plus de 62 600 personnes, ne sont pas 
retenus en vue d’initiatives de retour ou de reinstallation. Vingt et un camps ou se 
trouvent 22 800 personnes deplacees sont actuellement sous la menace d’une 
expulsion forcee en raison de litiges avec les proprietaries du sol, 26 camps ou se 
trouvent 41 300 personnes sont exposes a des risques environnementaux. Les pluies 
persistantes dans le departement du Nord, en novembre, ont entraine la mort de 
18 personnes et fait 100 000 deplaces. La distribution de l’aide a ete organisee par 
des partenaires humanitaires sous la coordination de la Direction de la protection 
civile. 

45. Avec la desactivation, le 31 decembre 1014, des quatre derniers mecanismes 
groupes d’aide humanitaire, l’appui interinstitutions a continue a renforcer le 
controle de l’Etat sur des solutions durables dans les secteurs sociaux essentiels de 
la sante publique, de l’eau, de l’assainissement, de l’education et de la protection 
civile. On continue a s’efforcer de fermer les derniers camps de personnes deplacees 
en reinstallant celles-ci grace a des bonifications de loyer ou a l’integration des 
camps dans leur quartier a la faveur d’une action d’amenagement urbain participatif. 
Cette action vise a ameliorer l’amenagement urbain des municipalites touchees et a 
faciliter a long terme l’integration des personnes deplacees. 

46. Au 30 decembre 2014, le plan d’action humanitaire etait finance a hauteur de 
51 %, et pourtant la lutte contre le cholera souffre d’un manque de moyens 
financiers. Comme les besoins humanitaires d’Haiti sont en fait dus a des retards 
dans le developpement du pays, le plan d’action humanitaire sera remplace par 
l’appel transitoire 2015- 2016. 

B. Activites de developpement 

47. Le Fonds monetaire international a publie le rapport de son huitieme examen 
au titre du programme de la facilite de credit elargie. Ce rapport fait etat d’une 
croissance projetee de 3,5 % a 4 % du PIB pendant l’exercice budgetaire 2014 et de 
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progres dans les reformes structurelles. Cependant, le niveau eleve des subventions 
accordees au secteur de l’energie, le fait que les recettes publiques sont moins 
elevees que prevu et la dependance a l’egard d’un financement exterieur risque de 
compromettre la croissance economique. Le rapport sur la realisation des objectifs 
du Millenaire pour le developpement (OMD), lance par le Gouvernement et par le 
PNUD, signale des progres dans la realisation de la plupart des huit OMD et ce 
rapport est utilise pour definir les politiques a suivre. 

48. Comme il n’y a pas eu de catastrophe naturelle en 2014 et que 
l’environnement economique a ete relativement stable, avec des interventions bien 
coordonnees du Gouvernement et de ses partenaires, la situation au regard de la 
securite alimentaire s’est stabilisee. La situation alimentaire demeure cependant 
fragile et pourrait rapidement se deteriorer en cas de catastrophe naturelle majeure. 
Pour aider le Gouvernement a suivre l’insecurite alimentaire et a y faire face apres 
une catastrophe naturelle, les Nations Unies ont travaille avec l’agence nationale de 
coordination de la securite alimentaire a des evaluations et des analyses et aide cet 
organisme a faire des exercices de simulation et a installer des centres radio 
d’urgence. On estime qu’il y a actuellement en Haiti 3 millions de personnes dont la 
situation alimentaire est precaire, et meme gravement precaire pour plus de 600 000. 
II y aurait 100 000 enfants de moins de 5 ans souffrant de malnutrition aigue ou 
moderee. 

49. L’equipe de pays des Nations Unies a continue a elaborer et appliquer de 
nouvelles initiatives conjointes de programme portant sur les quatre piliers 
- reconstruction institutionnelle, territoriale, economique et sociale - du Cadre 
strategique integre 2013-2016. Au 31 decembre 2014, le taux global de versement 
des fonds des projets des Nations Unies par le Fonds pour la reconstruction d’Haiti 
etait de 93 %. Trois seulement des programmes finances par ce fonds sont en cours 
d’execution : « Prevention des seismes dans le Nord » (10 millions de dollars), 
«Aide a la reconstruction de logements » (30 millions de dollars) dans les 
departements de l’Artibonite, du Nord, de l’Ouest, du Sud et du Sud-Est, 
« Transformation des produits laitiers » (2 millions de dollars). 

50. Le 23 octobre, la Haute Commission bilaterale Halti-Republique dominicaine 
a tenu sa quatrieme reunion. Pendant les negociations, les debats ont porte sur les 
initiatives d’investissement prive dans les zones frontalieres. Pour faciliter au mieux 
ce processus binational, Haiti et la Republique dominicaine avec l’aide des Nations 
Unies ont organise une retraite commune en decembre. Cependant, etant donne les 
preoccupations domestiques dans les deux pays et les incidents fortement mediatises 
impliquant des Haltiens en Republique dominicaine et qui ont declenche des 
manifestations en Haiti, le processus binational de haut niveau risque de 
s’essouffler. 

51. Un programme integre d’amelioration de la resistance aux risques de 
catastrophe a ete lance dans le departement de Grand’ Anse en octobre 2014; il 
prevoit des activites qui concernent 1’evaluation des risques, la prevention 
communautaire des catastrophes, les caisses villageoises d’epargne et de pret, les 
petits equipements, la protection des femmes et des filles, l’amelioration du systeme 
d’urgences medicales et la production agricole. Le programme consiste en une aide 
a trois communes pendant cinq ans. Son objet est d’ameliorer la resistance des 
populations locales aux effets des chocs exterieurs en particulier aux catastrophes 
naturelles. Les Nations Unies ont aide les autorites haitiennes a mettre en place un 
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filet de securite sociale, notamment par la constitution d’une base de donnees 
nationale des menages vulnerables. 


VII. Mise a jour sur la consolidation et la reconfiguration 
de la Mission 

52. Conformement a la resolution 2180 (2014) du Conseil de securite, la 
composante militaire prevoit une diminution des effectifs de 5 021 a 2 370 hommes 
ce qui est proche des niveaux actuels durant la periode couverte par le present 
rapport. Conformement a la releve prevue de certains contingents, on a procede en 
janvier a un ajustement des effectifs de la composante militaire. Au 18 fevrier 2015, 
les effectifs sont de 4 615 hommes. Pour assurer une capacite de reaction rapide, 
une reconfiguration de la flotte aerienne est prevue, avec trois helicopteres 
militaires moyens-porteurs MI17 et deux UH-1H. 

53. En meme temps, la Mission a continue a travailler avec le Gouvernement 
haltien afin de progresser dans la realisation des quatre objectifs de stabilisation 
choisis en commun dans le plan de consolidation 2012-2016. La persistance de la 
crise politique, cependant, a detourne l’attention et a retarde les initiatives du 
processus de consolidation. On trouvera a l’annexe I du present rapport le resume 
des realisations et des problemes rencontres. Comme je l’indiquais dans mon dernier 
rapport, la Mission a acheve la consolidation du soutien logistique dans les quatre 
poles regionaux (Port-au-Prince, Gonaives, Cap-Haltien, Les Cayes). On continue a 
preparer la fermeture, au 1 er juillet 2015, du bureau d’appui de Saint-Domingue, 
d’un bureau regional a Jacmel, de cinq bureaux de liaison (Jeremie, Miragoane, Port 
de paix, Fort-liberte et Hinche) et de 10 des 38 sites de collocation policiere. Un 
examen des effectifs civils a ete fait en novembre 2014 et son resultat est pris en 
compte dans la proposition budgetaire de financement de la Mission pour l’exercice 
2015/16. Pendant ce temps, la Division de l’appui a la mission est en cours de 
restructuration conformement a la strategie mondiale d’appui aux missions, et 
l’entreposage est centralise pour ameliorer le controle des stocks et la prestation des 
services et pour assurer des gains d’efficacite. 

54. Un comite directeur conjoint Nations Unies-Gouvernement a ete cree pour 
guider la revision du Cadre strategique integre. Les revisions apportees refletent la 
consolidation de la Mission, la transition d’une action humanitaire a une action de 
developpement, les tendances du financement et les nouveaux plans 
d’investissement et d’attenuation de la pauvrete du Gouvernement haitien. Cette 
revision etait l’occasion de passer en revue les objectifs et les indicateurs et de 
proposer des mecanismes d’amelioration du suivi et de l’etablissement des rapports. 
Elle permet aussi a la MINUSTAH et a l’equipe de pays des Nations Unies de 
reperer des domaines indiques pour une amelioration de la collaboration si des 
ressources financieres supplementaires sont obtenues. 

55. La MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations Unies ont egalement amorce 
des discussions sur un plan de transition pour faciliter la reconfiguration graduelle 
de la presence des Nations Unies en Haiti apres 2016. Ces discussions ont porte sur 
l’impact de la transition sur les partenaires d’execution de la Mission et sur la 
prestation des services du Gouvernement haitien. II a ete decide qu’une feuille de 
route adaptable serait etablie avec le Gouvernement haitien et l’equipe de pays des 
Nations Unies pour guider la delegation de plusieurs fonctions a des partenaires 
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bien choisis la ou ce serait necessaire. Pour faciliter ce processus, ma Representante 
speciale a reuni l’equipe chargee d’elaborer le plan de transition, qui comprendra 
une strategie de mobilisation des ressources et s’appuiera sur les criteres de 
consolidation et sur le Cadre strategique integre pour assurer une bonne 
harmonisation des activites avec les plans existants. L’etape suivante comportera 
des consultations avec le Gouvernement haitien pour mettre en place un partenariat 
general de transition et gerer de fa?on responsable les implications etendues de la 
reconfiguration graduelle de la presence des Nations Unies en Haiti. Dans mon 
prochain rapport au Conseil de securite, je donnerai une nouvelle mise a jour des 
progres de la transition. 


VIII. Aspects financiers 

56. Par sa resolution 68/289, l’Assemblee generale a ouvert un credit d’un 
montant de 500 080 500 dollars aux fins du fonctionnement de la MINUSTAH 
pendant l’exercice allant du 1 er juillet 2014 aux 30 juin 2015. Le budget propose 
pour la periode allant du l er juillet 2015 aux 30 juin 2016 a ete soumis a 
l’Assemblee generale pour examen lors de la deuxieme partie de la reprise de sa 
soixante-neuvieme session. Au 9 fevrier 2015, les contributions non acquittees au 
Compte special pour la MINUSTAH s’elevaient a 91,0 millions de dollars. A la 
meme date, le montant total des contributions non acquittees se chiffrait pour 
l’ensemble des operations de maintien de la paix a 2 735 millions de dollars. 
Toujours au 9 fevrier 2015, le montant total du aux Etats Membres ayant fourni des 
contingents et des unites de police constituee a la MINUSTAH se montait a 
17,1 millions de dollars. Les remboursements dus au titre des contingents et du 
materiel leur appartenant ont ete effectues pour la periode ayant pris fin le 
31 octobre 2014, suivant le calendrier des versements trimestriels. 


IX. Observations 

57. Lorsqu’il s’est rendu en Haiti, le Conseil de securite a pu constater combien la 
situation en Haiti est incertaine et mesurer l’acuite des problemes du pays. Le fait 
que les consultations electorates qui auraient du avoir lieu depuis longtemps n’ont 
pas ete organisees et l’absence d’un parlement fonctionnel au 12 janvier 2015 sont 
profondement troublants. L’application des recommandations de la Commission 
consultative presidentielle et les accords conclus entre le pouvoir executif et les 
principaux acteurs politiques ont rendu possibles la formation d’un nouveau 
gouvernement et l’installation d’un nouveau Conseil electoral provisoire. Mais cette 
alliance politique est fragile. Elle depend de la volonte du Gouvernement et des 
partis politiques d’appliquer ces accords et de la capacite du nouveau Conseil 
electoral provisoire de preserver son independance. Des signes encourageants 
donnent a penser que les dirigeants politiques haitiens se sont engages dans la bonne 
voie. Si c’est durablement le cas, cela pourrait aider a degager le consensus 
politique necessaire a la tenue des elections trop longtemps retardees et au 
retablissement d’un parlement fonctionnel. 

58. Ma Representante speciale en Haiti, avec l’aide de la communaute 
internationale, a sans cesse rappele que les acteurs nationaux, notamment les 
senateurs restants et les personnalites de la societe civile, doivent definir leur mode 
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de fonctionnement, de fa?on a ameliorer la confiance dans le processus politique et 
reduire les risques decoulant de l’absence d’un corps legislatif en etat de 
fonctionner. J’engage tous les acteurs a continuer de mener un dialogue constructif 
afin de sortir de l’impasse et de preparer les elections, ce qui assurerait le 
fonctionnement des toutes les institutions d’Etat. Je les appelle egalement a faire 
preuve de retenue, a engager leurs mandants a agir de fa9on responsable et a 
chercher a eliminer les tensions afin de preserver l’integrite et l’autorite de ce qui 
sera necessairement une serie de consultations electorales complexes et d’assurer la 
stabilite du pays a long terme. 

59. La volonte du Conseil electoral provisoire recemment cree d’agir rapidement 
est encourageante. II est d’importance critique que ce conseil remplisse ses 
fonctions en toute independance et dans la plus grande transparence possible. 
J’engage instamment l’executif a n’epargner aucun effort pour assurer le 
financement adequat des depenses operationnelles du Conseil electoral et de 
degager les ressources voulues pour assurer la securite des elections. Le travail 
entrepris par le Conseil electoral afin de consulter les partis politiques et les 
senateurs restants sur le projet de cadre juridique des elections est un effort louable 
et une etape importante vers la promulgation du decret electoral par le President 
d’Haiti le 2 mars. J’engage de meme instamment l’executif a appliquer les 
dispositions pertinentes de la loi sur le financement des partis politiques de fa9on a 
encourager la participation au scrutin la plus large possible. 

60. Le Gouvernement haitien se heurtera sans doute a des difficultes appreciates 
dans la gestion de la logistique et de la securite des consultations electorales prevues 
en 2015 et au debut de 2016. Ces difficultes sont la consequence de la fragilite de la 
situation politique et de la complexity probable de ces elections. L’Organisation des 
Nations Unies, avec ses moyens et ses capacites, est prete a apporter son assistance 
mais il est imperatif que les institutions haitiennes se chargent elles-memes de 
l’organisation et la conduite des elections. A cette fin, je me rejouis du travail 
amorce par le Conseil electoral pour evaluer, par 1’intermediate de ses commissions 
techniques, les besoins actuels et determiner avec les autorites haitiennes 
competentes comment y pourvoir. J’encourage le deployment de missions 
internationales pleinement equipees d’observation des elections, qui assurent une 
observation attentive du scrutin et inspirent ainsi un regain de confiance dans le 
processus electoral. 

61. Le renforcement des institutions publiques et l’affermissement de leur 
independance operationnelle continuent d’etre des aspects essentiels de la 
stabilisation. La redaction du code penal, le lancement d’une procedure de 
verification des antecedents des magistrats, la poursuite de celle des antecedents des 
policiers et l’elargissement des services d’aide juridique sont des progres 
importants. Cependant, l’exercice de l’obligation de rendre des comptes ne 
progresse que lentement et la persistance de l’impunite demeure preoccupante. Trop 
frequente, la detention provisoire prolongee, qui entraine une surpopulation 
carcerale, et les conditions inhumaines de detention sont gravement preoccupantes. 
J’engage instamment une fois de plus le Gouvernement a renforcer les institutions 
de l’etat de droit et a augmenter le potentiel des mecanismes de controle 
indispensables 

62. Je me rejouis de 1’augmentation de la capacite de la Police nationale d’Haiti et 
de la croissance continue de ses effectifs, qui atteignent desormais 11 900 policiers 
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en exercice, etj’encourage le Gouvernement a n’epargner aucun effort pour parvenir 
en 2016 au plus tard a l’objectif minimum de 15 000 policiers. Je felicite la 
direction de la Police nationale d’avoir ameliore la capacite de l’lnspection 
generate, ce qui est une condition indispensable du developpement d’une culture de 
responsabilisation et du respect de la discipline interne de l’institution policiere. 
J’engage instamment le Gouvernement et ses partenaires internationaux a assurer un 
financement suffisant pour permettre une presence plus dense de la Police nationale 
dans les departements et un renforcement de sa capacite de gestion et 
d’administration. 

63. La reduction de 50 % du nombre de nouveaux cas de cholera en 2014 
temoigne de la determination et de la volonte des autorites haitiennes, du systeme 
des Nation Unies et des partenaires internationaux de continuer a tout faire pour 
eliminer 1’epidemic. Le manque de moyens financiers, pourtant, a amene a reduire 
le nombre de centres de traitement du cholera de 36 %. II est essentiel que les 
moyens de faire face a l’epidemie soient preserves et que, sous la direction des 
autorites haitiennes, tout soit fait pour venir a bout de cette epidemic. J’engage done 
les Etats Membres a continuer a fournir les ressources et les specialistes necessaries 
aussi bien dans l’immediat qu’a plus long terme. 

64. Jusqu’a present, la police haitienne a pu faire face a 1’augmentation recente de 
la criminality, notamment dans 1’agglomeration de Port-au-Prince, et des troubles 
publics Cette augmentation est pourtant preoccupante etant donne le climat actuel 
d’incertitude politique. La tenue prochaine de consultations electorates risque 
d’exacerber encore un environnement politique deja instable au moment ou la 
MINUSTAH poursuit sa consolidation. Conscient des risques poses par l’incertitude 
et face a une periode de consultations electorates qui risquent de se prolonger, le 
Secretariat cherche a faire en sorte que la Mission reste aussi mobile que possible. 
Le dispositif de son personnel en uniforme sur le terrain sera reexamine, au besoin, 
pour assurer une visibility maximale de la presence reconfigure. Le Secretariat 
utilisera pleinement les effectifs autorises de 2 601 policiers, s’ajoutant aux 2 370 
militaires, pour accroitre l’assistance operationnelle accordee aux autorites 
haitiennes pour le maintien de l’ordre et la fourniture d’un soutien logistique et de 
securite durant les prochaines elections. 

65. Pour conclure, je tiens a exprimer ma sincere gratitude a ma Representante 
speciale, Sandra Honore, pour son action au service d’Haiti a un moment ou le pays 
est a la croisee des chemins et ou la Mission est en cours de reconfiguration. Je tiens 
aussi a la remercier de l’aide qu’elle a apportee au Conseil de security pour assurer 
le succes de sa recente mission en Haiti. Je tiens en outre a remercier les femmes et 
les hommes de la MINUSTAH, les pays qui ont fourni des militaires et des policiers 
et l’equipe de pays des Nations Unies et leurs partenaires pour leur constant 
devouement et leur attachement a la stability et au developpement en Haiti. 
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Annexe I 


Progres accomplis dans la consolidation de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 

1. Dans mon rapport au Conseil de securite en date du 8 mars 2013 (S/2013/139) 
j’ai expose le plan de consolidation adaptable de la MINUSTAH, qui definit quatre 
indicateurs de stabilisation. On trouvera dans la presente annexe une mise a jour sur 
les progres accomplis pendant la periode 

Developpement de la police 

2. Comme il faut chaque annee 1 000 policiers de plus, 1 118 eleves policiers 
(dont 113 femmes) ont ete diplomes en janvier 2015, et c’est la promotion la plus 
nombreuse de nouveaux membres de la Police nationale; a cela il faut aj outer 
10 femmes nouvellement recrutees, qui ont termine un stage de formation policiere 
de base en Colombie. Cela porte les effectifs de police a 11 900 policiers en 
exercice (dont 1 022 femmes). La prochaine promotion, d’environ 1 500 eleves, 
devrait commencer sa formation en avril 2015. 

3. L’Ecole de la Police nationale dispense une formation de base a tous les eleves 
policiers nouvellement recrutes, avec l’aide de 84 instructeurs (dont 5 femmes). 
Pour augmenter la capacite de l’Ecole de fa?on qu’il y ait 1 500 eleves par 
promotion, la Police nationale a la faculte de recruter et de former les instructeurs 
necessaires. A l’Academie nationale de police, qui est toujours financee avec l’aide 
des donateurs, 34 commissaires de police (dont 16 femmes) et 41 inspecteurs (dont 
7 femmes) ont suivi une formation d’encadrement superieur. 

4. L’objectif qui avait ete recommande d’affecter un tiers des policiers en dehors 
de 1’agglomeration de Port-au-Prince dans les autres regions du pays a bien ete 
atteint. Sur les 1128 fonctionnaires de police recemment diplomes, 734 sont 
deployes en province (dont 204 dans le departement de l’Ouest) et le reste, soit 394, 
dans des unites de police specialises. 

5. La capacite de la Police nationale de gerer au mieux sa logistique et ses 
materiels s’est amelioree avec l’adjonction au pare de vehicules de la Police 
nationale de 54 vehicules et motocyclettes; en outre, une formation logistique a la 
gestion de l’armurerie, des stocks et des ateliers a ete organisee. 

6. L’unite de formation specialisee s’est occupee de la formation d’unites 
d’intervention par une formation continue ou des stages de perfectionnement 
organises a l’intention de plusieurs services de police specialisee. Au cours des six 
derniers mois, 680 policiers, dont 33 femmes, ont re?u une formation aux tactiques 
policieres, au maniement des armes a feu et au maintien de l’ordre public. 

7. Pour 1’exercice 2014/15 le budget de la Police nationale adopte par le 
Gouvernement haitien est de 148 215 360,95 dollars, soit 14,35 % de plus que dans 
l’exercice precedent. Le Ministre de la justice et de la securite publique a 
officiellement demande un credit supplemental, en raison d’un deficit de 19 % 
dans le budget autorise. 
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Creation de capacites electorates 

8. En violation des calendriers prevus par la constitution, il n’y a pas eu en 2014 
d’elections legislatives, locales et municipales. Le Conseil electoral provisoire a 
propose un calendrier prevoyant des elections legislatives, municipales et 
presidentielles qui auraient lieu entre juillet 2015 et janvier 2016 et a invite les 
partis politiques a en discuter. 

9. Le Conseil electoral provisoire a mene diverses activites preparatories 
notamment, en octobre et novembre 2014, le recrutement des responsables 
techniques de la logistique, des operations et des communications. A la fin de 1014, 
du personnel avait egalement ete recrute pour les 11 bureaux electoraux 
departementaux et les 142 bureaux electoraux municipaux. 

10. Apres la designation le 23 janvier 2015 du nouveau Conseil electoral 
provisoire, on a commence, dans l’esprit de l’article 289 de la Constitution, a reviser 
la legislation electorale et a preparer 1’installation des bureaux electoraux 
departementaux et municipaux, ainsi qu’a definir un calendrier des elections. Le 
conseil electoral permanent prevu par 1’article 192 de la Constitution amendee ne 
pourra etre designe qu’une fois que l’Assemblee nationale aura commence a sieger. 

11. Le Gouvernement haltien a verse une contribution de 13,5 millions de dollars 
au fonds commun du PNUD ouvert pour les prochaines elections, soit 7 millions de 
dollars de plus qu’en 2010-2011. 

12. Les debats sur l’elargissement des responsabilites de l’Etat haitien en matiere 
de securite et de logistique electorale ont repris, sous les auspices du nouveau 
Conseil electoral provisoire, apres l’impasse qui a suivi la creation et le 
remplacement de quatre conseils electoraux au cours des 24 derniers mois. 

Etat de droit et droits de l’homme 

13. Le Conseil superieur du pouvoir judiciaire a continue a renforcer ses capacites 
et ses effectifs apres le lancement de la procedure d’examen de la candidature du 
directeur de l’inspection du pouvoir judiciaire et de 10 inspecteurs. En septembre 
2014, ce conseil a egalement commence la verification des antecedents des 
magistrats. Depuis 2013, ce conseil est finance par des credits budgetaires, mais les 
amendements a son budget actuel pour l’exercice budgetaire octobre 2014- 
septembre 1015 ne sont touj ours pas approuves. 

14. Des premieres mesures ont ete prises pour renforcer la capacite de la Cour 
superieure des comptes et du contentieux administratif, avec la signature d’un 
memorandum d’accord entre celle-ci et le PNUD en septembre 2014. Cet accord 
definit un protocole par lequel le PNUD convient d’aider la Cour a publier son 
examen annuel des depenses publiques et l’inventaire des actifs publics, 
entreprendre un diagnostic institutionnel des besoins et renforcer les capacites du 
personnel. Ce protocole definit les grandes lignes du soutien prevu du PNUD a la 
Cour superieure a l’avenir. 

15. La capacite operationnelle de 1’Office de la protection du citoyen de remplir 
son mandat a ete amelioree. La capacite de son unite de recherche et d’investigation 
systemique a ete notablement renforcee par la formation en cours d’emploi 
dispensee sur la divulgation des violations des droits de l’homme et par un mentorat 
des agents de terrain organise avec l’aide de la MINUSTAH. 
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16. La verification des antecedents de 2 365 fonctionnaires de la Police nationale, 
achevee en janvier avec l’aide de la MINUSTAH a porte a 7 418 le nombre de 
policiers actuellement en exercice ou demis de leurs fonctions dont la competence a 
ete verifiee. 

17. L’Inspection generate de la Police nationale d’Haiti a mene 27 inspections 
dans les departements et 84 visites de controle de jour ou de nuit dans la zone 
metropolitaine, et cela a notablement contribue a l’amelioration des operations et du 
controle. La colocalisation effective dans six divisions a ameliore la qualite et le 
nombre des rapports d’enquete adresses au Directeur general de la Police nationale 
par l’inspecteur general en chef, et cela a amene a demettre de leurs fonctions 796 
policiers, dont 717 pour abandon de poste entre 1997 et 2014 et 79 pour avoir 
recemment commis de graves violations des droits de l’homme. 

18. Le projet de code penal a ete acheve en novembre 2014. II devrait etre soumis 
pour examen a la nouvelle legislature. 

Principals questions de gouvernance 

19. Ma Representante speciale a rencontre les principaux acteurs nationaux pour 
faciliter le dialogue dans l’optique des negociations qui ont conduit a l’accord 
tripartite du 29 decembre 2014 et a 1’accord politique du 11 janvier 2015. Elle a 
egalement coopere avec les partenaires internationaux d’Haiti pour coordonner les 
bons offices de la communaute internationale. 

20. La capacite des autorites municipales et departementales d’appliquer des 
procedures administratives et financieres elementaires s’est amelioree, en particulier 
s’agissant d’abord du recrutement et de 1’accreditation du personnel, dont 
42 fonctionnaires municipaux de 11 municipalites du departement du Sud, ensuite 
de 1’elaboration de plans d’action departementaux et municipaux dans 14 vice- 
delegations et 24 municipalites, et enfin de la formation et de la creation de 
capacites des autorites locales en matiere d’urbanisme, de developpement des 
amenites publiques et de collecte des impots locaux, dont 45 fonctionnaires de 
delegation et90 agents administratifs municipaux (dont 11 femmes). 

21. Alors que les differents acteurs nationaux ont debattu du calendrier et des 
modalites de la poursuite de la reforme constitutionnelle, aucune mesure officielle 
n’a jusqu’a present ete prise dans ce sens. 
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Annexe II 

Composition et effectifs de la police de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(au 25 fevrier 2015) 


des Nations Unies 


Argentine 

Bangladesh 

Benin 

Bresil 

Burkina Faso 

Burundi 

Cameroun 

Canada 

Chili 

Colombie 

Cote d’Ivoire 

Croatie 

Espagne 

Etats-Unis d’Amerique 
Federation de Russie 
France 
Grenade 

Jamai'que 

Jordanie 

Kirghizistan 

Madagascar 

Mali 

Nigeria 

Norvege 

Pakistan 

Philippines 

Portugal 

Roumanie 

Rwanda 

Senegal 


0 

1 

0 

3 


13 

0 


0 

2 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

3 

1 

0 

3 

0 

1 

0 

3 

0 

0 

0 

0 


19 

5 

41 
16 

42 
15 

5 

44 


21 

50 

1 

16 

2 

14 
0 
2 

15 


36 

10 

15 

2 

3 

0 

14 

0 

17 


10 

4 


0 

84 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

11 

0 

0 

0 

1 

0 

0 

0 

0 

17 

11 

0 


0 

196 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

420 

0 

308 

0 

0 

0 

129 

0 

0 

0 

138 

0 

0 

0 

0 

123 

129 

0 
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Nombre de policiers des Nations Unies 

Unites de police constitutes 


Pays 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Serbie 

0 

4 

0 

0 

Sri Lanka 

2 

5 

0 

0 

Tchad 

1 

10 

0 

0 

Tunisie 

0 

18 

0 

0 

Turquie 

7 

61 

0 

0 

Uruguay 

0 

3 

0 

0 

Vanuatu 

0 

2 

0 

0 

Yemen 

0 

24 

0 

0 


56 

572 

124 

1 443 

Total 

628 


1 567 


2 195 
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Annexe III 

Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti: 
pays fournissant du personnel militaire et des contingents 
(au 18 fevrier 2015) 


Pays 

Officiers d’etat-major M 

embres du con 

ingent 

Total 

Femmes Hommes 

Femmes 

Hommes 

Argentine 

7 

37 

522 

566 

Bolivie (Etat plurinational de) 

1 

20 

185 

206 

Bresil 

19 

18 

1 327 

1 364“ 

Canada 

1 4 


2 

7 

Chili 

5 

20 

387 

412 

El Salvador 



34 

34 

Equateur 

1 


52 

53 

Etats-Unis d’Amerique 

9 



9 

Guatemala 

5 

9 

124 

138 

Honduras 



37 

37 

Indonesie 

2 



2 

Jordanie 

6 



6 

Nepal 

13 



13 

Paraguay 

3 

5 

108 

116 

Perou 

5 

24 

342 

371 

Philippines 

2 

9 

148 

159 

Sri Lanka 

13 


849 

862 

Uruguay 

10 

13 

237 

260 

Total 

1 105 

155 

4 354 

4 615 


“ Le Commandant de la Force a un contrat du Departement des operations de la paix et 
n’apparait done pas ici. 
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